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C H A P I T R E 7 8

Loi modifiant la charte de la cité de
Lachine

[Sanctionnée le 24 mai 1945]

A TTENDU que la cité de Lachine a par
sa pétition, représenté qu'il est dans

l'intérêt de ladite cité et qu'il est nécessaire
pour la bonne administration de ses affai-
res que sa charte, la loi 9 Édouard VII,
chapitre 86, et les lois qui la modifient
soient, de nouveau, modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La cité aura un officier appelé "Di-
recteur du service de la police". La desti-
tution du directeur du service de la police
ne pourra être décrétée que conformé-
ment aux dispositions du chapitre 235 des
Statuts refondus de la province de Qué-
bec 1941. Le salaire du directeur du
service de la police ne devra pas être infé-
rieur à trois mille dollars.

2 . L'article 11 de la loi 1 George VI,
chapitre 108 (Charte de la cité de Lachine)
est remplacé par le suivant :

" 1 1 . La cité aura un officier appelé
"Directeur des finances de la cité".

Les devoirs et pouvoirs du directeur
des finances sont les suivants:

1. Surveiller attentivement la percep-
tion des taxes et autres revenus de la mu-
nicipalité;

547
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2. Agir comme officier exécutif de la
municipalité, chargé de surveiller et diri-
ger, sous le contrôle du maire et du conseil,
toutes les affaires de la cité et comme tel,
il aura contrôle sur tous les départements
et les chefs de départements devront lui
faire rapport et le consulter en ce qui con-
cerne le travail de leurs départements
respectifs;

3. Exercer tous les devoirs et pouvoirs
d'un gérant, tels que définis à l'article 109
de la Loi des cités et villes.

Le directeur des finances pourra aussi
être nommé à la charge de trésorier de
la cité et occuper ces deux charges simul-
tanément.

La destitution du directeur des finances
ne pourra être décrétée que conformé-
ment aux dispositions du chapitre 235
des Statuts refondus 1941.

Le salaire du directeur des finances ne
devra pas être inférieur à cinq mille
dollars."

3 . L'article 1 de la loi 23 George V,
chapitre 125, remplacé par l'article 9 de la
loi 25-26 George V, chapitre 120 et par
l'article 5 de la loi 1 George VI, chapitre
108 et modifié par l'article 1 de la loi 3
George VI, chapitre 109 est remplacé par
le suivant:

" 1 . La construction, l'occupation, l'ex-
ploitation et le maintien de manufactures,
usines, (l'usine de pompage et de traite-
ment de l'eau d'approvisionnement de
l'aqueduc de la cité et une centrale d'éner-
gie électrique exploitée par la cité excep-
tées), les tavernes, restaurants, cafés, salles
de billards, salles de vues animées, salles
de danse, garages publics, dépôts de gazo-.
line, écuries de louage, clos de bois et
charbon, imprimeries, établissements d'en-
trepreneurs de pompes funèbres, boutiques
de forgeron, de plombiers, d'entrepreneurs
en construction, de réparations de chaus-
sures, de nettoyeurs et cireurs, de regrat-
tiers, de remboureurs, de barbiers, salons
de coiffure, buanderies, glacières, boulan-
geries, pâtisseries, épiceries, étaux de bou-
chers, magasins à rayons, magasins de
nouveautés, de modes, d'articles de toi-
lette, de chaussures, de marchands-tail-
leurs, de bric-à-brac, de marchandises di-
verses, de ferronneries, de meubles, d'hui-



1945 Cité de Lachine — City of Lachine CHAP. 7 8 549

Descrip-
tion du
territoire.

Descrip-
tion au
territoire.

les à chauffage ou à moteur, de liqueurs,
de drogues, de bonbons, d'articles de fu-
meur, ou autres magasins ou établisse-
ments d'affaires similaires, sont prohibés
dans les territoires ci-après décrits sans
préjudice, toutefois, des droits acquis et
pourvu que, dans ce dernier cas, toute
industrie, tout commerce ou négoce déjà
établi conserve sa destination ou son ca-
ractère actuel.

a) Dans cette partie du territoire de la
cité, bornée au sud et à l'ouest par les
limites sud et ouest de la cité, au nord, par
les lots 1037 et 810 des plan et livre de
renvoi de la paroisse de Lachine, voie
du chemin de fer Canadien National et, à
l'est par la ligne de division des lots ori-
ginaires nos 184 et 197 du cadastre de la
ville de Lachine à partir du lot 810 des
plan et livre de renvoi de la paroisse de
Lachine et par son prolongement en ligne
droite jusqu'aux limites sud du territoire
de la cité, excepté sur la 45ième avenue,
sur la rue René-Huguet entre la 45ième
avenue et la 48ième avenue, et sur la
rue Notre-Dame, entre la 32ième avenue
et la 34ième avenue où la construction,
l'occupation, l'exploitation et le main-
tien de magasins servant à certains com-
merces désignés comme magasins de
première classe par les règlements de
la cité seront permis.

b) Dans cette autre partie du territoire
de la cité, bornée vers le nord par une
ligne partant du côté est de la yingt-et-
unième-avenue, à un point situé à cent
pieds au nord de la rue Saint-Joseph, se
dirigeant vers l'est (jusqu'aux limites
ouest du lot No 743 des plan et livre de
renvoi de la ville de Lachine), en passant
à cent pieds au nord de ladite rue Saint-
Joseph; bornée vers l'est par la même li-
gne tournant vers le sud, (suivant la limite
ouest dudit lot No 743) traversant la rue
Saint-Joseph et se prolongeant jusqu'au
milieu du plus ancien et petit canal Lachi-
ne, en suivant la ligne ouest du lot No 1 de
la subdivision officielle du lot No 672
des plan et livre de renvoi de la ville de
Lachine et son prolongement vers le sud ;
bornée vers le sud et le sud-ouest par la
même ligne se dirigeant, vers l'ouest en
suivant le centre dudit canal Lachine
jusqu'à son embouchure; de là, contour-
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nant le lot No 805 desdits plan et livre
de renvoi, et se prolongeant jusqu'à
l'angle sud-ouest du lot No 256 desdits
plan et livre de renvoi; bornée vers l'ouest
par ladite ligne, suivant la limite sud du
lot No 256 et les limites sud et est du
lot originaire No 257 desdits plan et livre
de renvoi jusqu'à la rue Saint-Joseph, et de
là, se prolongeant en ligne droite jusqu'au
point de départ sur le côté est de la vingt-
et-unième avenue.

c) Cette autre partie du territoire de la
cité en bordure du parc LaSalle jusqu'à
une distance de cent pieds du côté ouest
dudit parc, de cent pieds au nord de
la rue Saint-Antoine du côté nord dudit
parc et de cent pieds à l'est du côté est
dudit parc."

4 . L'article 9 de la loi 5 George V,
chapitre 96, remplacé par l'article 8 de la
loi 6 George VI, chapitre 80 est, de nou-
veau, remplacé par le suivant :

" 9 . Les immeubles appartenant à la
cité sur lesquels sont érigés des construc-
tions et dont elle voudra disposer seront
vendus à l'enchère, par le greffier de la
cité, après avis public affiché à l'hôtel de
ville et sur l'immeuble offert en vente, et
publié dans un journal français et dans
un journal anglais du district de Mont-
réal."

5 . L'article 15 de la loi 9 George V,
chapitre 99 (charte de la cité de Lachine)
est remplacé par le suivant :

" 1 5 . Toute terre en culture ou affer-
mée ou servant au pâturage des animaux,
de même que toute terre non défrichée ou
terre à bois, dans les limites de la muni-
cipalité telle que constituée avant la passa-
tion de la loi 2 George V, chapitre 61, et
ayant une superficie d'au moins dix ar-
pents, ne devra pas être évaluée à plus
de cinq cents dollars l'arpent, cette
évaluation comprenant les maisons, gran-
ges, écuries et autres bâtisses servant à
l'exploitation de la terre.

Dès qu'une partie de telle terre en aura
été détachée comme lots à bâtir et cessera
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de servir aux fins ci-dessus mentionnées,
la présente limitation d'évaluation ne
s'appliquera plus à cette partie déta-
chée."

6 . L'article 14 de la loi 1 George VI,
chapitre 108, (charte de la cité de La-
chine), est remplacé par le suivant:

" 1 4 . L'exercice financier de la cité
commence le premier janvier et finit le 31
décembre de chaque année et les taxes
et contributions foncières annuelles, y
compris toutes taxes scolaires que la cité
est tenue de percevoir, sont censées être
imposées, prélevées et dues pour le même
exercice, et à cette fin, la cité est autori-
sée à faire un rôle spécial de perception
desdites taxes scolaires pour la période
courant du premier juillet au 31 décem-
bre 1945, aux taux établis par la loi ou
l'autorité compétente relativement aux-
dites taxes scolaires pour l'année finissant
le 30 juin 1945, et à fixer, par règlement,
la date de l'exigibilité desdites taxes."

7 . L'article 1 de la loi 4 George VI,
chapitre 85 (charte de la cité de Lachine)
est abrogé, et le paragraphe 3 de l'ar-
ticle 520 de la Loi des cités et villes (Sta-
tuts refondus 1941, chapitre 233) s'ap-
plique à la cité de Lachine.

8 . Sur requête signée par les proprié-
taires représentant au moins les deux tiers
des terrains longeant une rue ou une ruelle
ou une partie de rue ou de ruelle, et ap-
prouvée par la Commission métropoli-
taine de Montréal et par le ministre des
affaires municipales, la cité est autorisée
à faire, sur sa propriété, tous les travaux
permanents tels que trottoirs, égouts, pa-
vages, aqueduc et leurs raccordements et
autres travaux dits permanents et à em-
prunter, au besoin, les sommes d'argent
nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des
lots angulaires n'a pas d'effet à l'encontre
de cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
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ce cas, pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale,
sur les propriétaires intéressés, en propor-
tion de l'étendue de front de leurs pro-
priétés, conformément aux règlements
de la cité et aux termes de l'article 583
de la Loi des cités et villes (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 233), et à cette fin, la
cité est autorisée à emprunter tout l'argent
nécessaire pour payer ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de cet emprunt, et l'inté-
rêt ne doit pas excéder cinq pour cent par
année.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlement du conseil de la cité, mais
sans être soumis à l'approbation des con-
tribuables, comme l'exigent les articles
581 et suivants de ladite Loi des cités et
villes, mais ils doivent être approuvés par
la Commission métropolitaine de Mont-
réal et par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations (debentures) ou
d'actions enregistrées, émises conformé-
ment aux dispositions de la charte de la
cité, ou, à défaut de dispositions à ce sujet
dans la charte, conformément aux dispo-
sitions de la Loi des cités et villes.

Tout règlement ordonnant un sembla-
ble emprunt doit, dans chaque cas, spéci-
fier clairement l'objet de cet emprunt,
et aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la cité, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la cité une
déclaration écrite, sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux néces-
sitant tel emprunt, et que les travaux ont
été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu de cette sec-
tion, constitue un fonds d'amortissement
qui doit être exclusivement appliqué au
paiement de l'intérêt sur les obligations
ou les actions enregistrées, émises pour le
paiement de ces travaux, et au rachat de
ces obligations et de ces actions enregis-
trées, à leur échéance, et ces intérêts et
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fonds d'amortissement resteront néan-
moins une charge sur le fonds général de la
cité.

La cité est autorisée à emprunter d'une
banque ou de la Commission métropoli-
taine de Montréal, les deniers nécessaires à
l'exécution de ces travaux. Cet emprunt
doit être remboursé à la banque ou à la
commission, avec le produit de la vente
desdites obligations ou actions enregis-
trées.

Ces emprunts et la négociation de ces
bons ou obligations doivent être faits dans
l'année suivant le parachèvement de ces
travaux.

9 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus 1941, chapitre 233,) est modifiée,
pour la cité de Lachine, en ajoutant après
l'article 68, l'article suivant:

"68a. Le conseil peut, par règlement,
constituer une commission sportive com-
posée du maire, d'un échevin, du direc-
teur des finances et de quatre autres
citoyens ayant les qualités requises pour
en faire partie, à laquelle il peut attribuer
tous les pouvoirs, privilèges et autorité
qu'il juge à propos pour la surveillance
et l'administration de l'arène, du stade,
des parcs, des terrains réservés aux jeux
organisés et des locaux appartenant à la
cité et servant à des spectacles ou à
des fins sportives, d'exhibitions, d'as-
semblées publiques ou de concerts. Les
membres de cette commission sont nommés
chaque année par le conseil à la première
séance régulière qui suivra l'élection
annuelle des membres du conseil. Le
conseil peut remplacer, quand bon lui
semble, tout, membre de cette commis-
sion autre que le maire et le directeur
des finances. Les services des membres
de la commission sont gratuits.

Cette commission rend compte de ses
travaux et de ses décisions au moyen de
rapports signés par son président ou par
la majorité des membres qui la composent.

Nul rapport n'a d'effet s'il n'est ratifié
ou adopté par le conseil."

1 0 . L'article 19 de la loi 9 Édouard
VII, chapitre 86 (charte de la cité de La-
chine) est remplacé par le suivant :
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" 1 9 . L'article 135 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

"135 . Avant le premier février de
chaque année, il est fait, de la manière ci-
après indiquée, par le greffier, ou sous sa
direction, une liste, pour la municipalité,
des personnes inscrites sur le rôle d'éva-
luation, ainsi que sur le rôle de percep-
tion des taxes de la municipalité, et pos-
sédant le cens électoral requis."

1 1 . L'article 21 de la loi 9 Édouard
VII, chapitre 86 (charte de la cité de
Lachine) est remplacé par le suivant:

" 2 1 . L'article 143 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 4 3 . Si, le troisième jour du mois
de février, le greffier n'a pas fait la liste
alphabétique des électeurs ou n'a pas
donné ou publié l'avis requis par l'article
139, le juge de la Cour supérieure pour
le district, ou, dans le cas où celui-ci est
absent ou incapable d'exercer ses fonc-
tions, un juge d'un district voisin, ou la
Cour de magistrat doit, sur requête som-
maire de toute personne ayant droit
d'être inscrite comme électeur dans la
municipalité, nommer un greffier spé-
cial pour préparer la liste alphabétique
des électeurs."

1 2 . L'article 22 de la loi 9 Édouard
VII, chapitre 86 (charte de la cité de La-

, chine) est abrogé, et. l'article 155 de la
Loi des cités et villes (Statuts refondus,
1941, chapitre 233) s'applique à la cité
de Lachine.

1 3 . L'article 247 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité de La-
chine, par le suivant:

"247 . S'il y a égalité de votes pour
la même charge de maire ou d'échevin, l'of-
ficier-rapporteur s'adressera, par requête,
à un juge de la Cour supérieure à Mont-
réal, dans les quatre jours suivant celui de
l'élection, pour demander le recomptage
des suffrages. Après ce recomptage, s'il
y a encore égalité des votes, l'officier-rap-
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porteur décidera immédiatement, par une
déclaration écrite, lequel, parmi ceux qui
ont le même nombre de votes, sera consi-
déré élu à ladite charge.

Les frais de recomptage seront à la
charge de la cité et le trésorier de la cité
est autorisé à se conformer aux prescrip-
tions édictées par l'article 253 de la pré-
sente loi."

1 4 . L'article 33 de la loi 9 Édouard VII
chapitre 86 (charte de la cité de Lachine)
est remplacé par le suivant:

" 3 3 . Les paragraphes 1° et 13° de l'ar-
ticle 426 de la Loi des cités et villes
sont remplacés, pour la cité, par les sui-
vants:

"1° Pour empêcher la construction
ou le maintien de bâtiments, murs, sou-
ches de cheminée, cheminées ou autres
construction n'ayant pas la solidité voulue
et pour pourvoir à leur démolition ou
destruction sommaire; pour prescrire la
profondeur à donner aux caves et aux
sous-sols, le mode à suivre et les matériaux
à employer dans la construction des fon-
dations et des murs de fondation, la ma-
nière de construire les drains et tuyaux
d'égout, ainsi que les endroits où ils de-
vront être placés, l'épaisseur à donner aux
murs mitoyens, murs de séparation et
extérieurs ainsi que le mode à suivre et les
matériaux à employer dans leur construc-
tion dans toute la cité ou dans une partie
quelconque de la cité, les dimensions que
devront avoir les poutres de planchers,
longrines, piliers, colonnes, toits, tuyaux
de cheminée et appareils de chauffage et
les matériaux dont ils doivent être com-
posés; pour forcer le propriétaire à en
soumettre le plan à, et à obtenir préa-
lablement un permis de construire par
écrit de l'inspecteur des bâtiments ou de
tout autre officier; pour prescrire la ma-
nière dont ce permis devra être deman-
dé et fixer les taux qui devront être payés
à la cité sur l'octroi de ce permis; pour
empêcher la construction de bâtiments
et constructions non conformes à ces rè-
glements et pour faire suspendre la cons-
truction de tous bâtiments non conformes
aux dits règlements et pour en ordonner
la démolition si c'est nécessaire;";



556 CHAP. 7 8 Cité de Lachine — City of Lachine 9 GEO. VI

Chiens.

S.R.,
c. 233,
a. 426,
am. pour
la cité.

Zonage.

Modifica-
tion au
règle-
ment.

"13° Pour astreindre à des règlements
ceux qui gardent des chiens et les obliger
à obtenir de la cité une licence pour chaque
chien; pour les obliger de mettre au cou de
chaque chien un collier, auquel sera at-
taché un jeton d'identité fourni par la
cité; pour faire museler les chiens; pour
les empêcher d'errer et pour autoriser la
destruction d'une manière sommaire ou
la vente, au profit de la cité, des chiens
errants et de ceux qui ne portent pas
au cou ledit jeton d'identité;".

1 5 . La Loi des cités et villes, (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233,) est modi-
fiée, pour la cité de Lachine, en ajoutant
après le paragraphe 1° de l'article 426,
le paragraphe suivant :

"1°a. Pour diviser la municipalité en
arrondissements ou zones dont le nombre,
la forme et la superficie paraîtront con-
venables et quant à chacun de ces districts
ou zones, prescrire l'architecture, les di-
mensions, la symétrie, l'alignement et la
destination des constructions à être éri-
gées, la superficie des lots, la proportion
qui pourra être occupée par les construc-
tions et l'espace qui devra être laissée
entre elles; pour défendre la construction
de certaines classes de bâtiments ou de
tous bâtiments à moins d'une distance
déterminée de la ligne de la rue dans toutes
les rues ou certaines rues de la cité; pour
réglementer la hauteur de toute construc-
tion, pour déterminer différentes classes
d'établissements industriels et commer-
ciaux et les endroits, arrondissements ou
zones où devront se trouver, dans la mu-
nicipalité, les établissements industriels
et commerciaux ou les différentes classes
d'établissements industriels ou commer-
ciaux ou les autres immeubles destinés à
des fins spéciales; pour empêcher ou sus-
pendre l'érection de constructions non
conformes à ces règlements et ordonner,
au besoin, la démolition de toute cons-
truction érigée en contravention à ces
règlements, après leur entrée en vigueur.

Tout règlement adopté en vertu du
présent paragraphe ne peut être modifiée
ou abrogé que par un autre règlement
approuvé par le vote pris au scrutin secret
de la majorité en nombre et en valeur des
électeurs propriétaires d'immeubles situés
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dans chaque arrondissement ou zone
auquel s'applique la modification ou
l'abrogation proposée ;".

1 6 . L'article 4 de la loi 21 George V,
chapitre 126, remplacé par l'article 7 de
la loi 6 George VI, chapitre 80, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 4 . Le paragraphe 26° de l'article 427
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la cité, par le suivant:

"26° Pour ordonner que les drains
privés s'étendant sur les propriétés privées,
la rue et les trottoirs seront construits et
tenus en bon ordre par les propriétaires;
pour fixer l'époque où ils peuvent être
faits; pour prescrire la manière de les
construire et les matériaux à employer
pour leur construction; pour exiger un
permis de tout propriétaire qui désire
construire un drain privé en raccorde-
ment avec un égout existant ainsi qu'un
dépôt suffisant, dans ce cas, pour per-
mettre à la cité de remettre les trottoirs
et la chaussée de la rue dans le même état
qu'ils étaient auparavant et les répara-
tions que la cité fera elle-même seront
alors payées à même ce dépôt et tout
montant dépensé pour telles réparations
excédant le montant dudit dépôt pourra
être réclamé de tel propriétaire ou toute
balance dudit dépôt non dépensée devra
lui être remise.

Pour obliger tout propriétaire d'im-
meubles à y installer une soupape ou autre
dispositif de sûreté afin d'empêcher tout
refoulement des eaux d'égout. La muni-
cipalité n'est pas responsable de dom-
mages provenant d'inondations occasion-
nées par le défaut d'installation de sou-
papes ou autres dispositifs de sûreté selon
un règlement fait en vertu du présent
paragraphe;".

1 7 . La Loi des cités et villes (Statuts
refondus, 1941, chapitre 233) est modifiée,
pour la cité de Lachine, en ajoutant après
l'article 429, l'article suivant:

"429a. Dans les cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et à la sécurité publique, l'a-
gent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir, sur les lieux mêmes où
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ladite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de l'in-
fraction, et remettre au conducteur du
véhicule ou déposer dans un endroit
apparent dudit véhicule, une copie de ce
billet et en apporter l'original au dépar-
tement de la circulation de la cité.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant au départe-
ment de la circulation de la cité, et en y
payant une somme de deux dollars comme
amende. Le paiement de ladite amende
et le reçu qui lui est donné par le caissier
du département en question, libèrent la-
dite personne de toute autre pénalité rela-
tivement à l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans le
délai qui y est mentionné, le greffier de la
Cour du recorder peut porter contre elle,
une plainte conformément à la loi.

Les sommes déjà perçues comme amen-
des par la cité, suivant ce mode de percep-
tion des amendes, sont déclarées avoir été
légalement perçues et la cité est autorisée
à les retenir."

1 8 . Le paragraphe 28° de l'article 429
de ladite Loi des cités et villes est rem-
placé, pour la cité de Lachine, par le sui-
vant:

"28° Pour réglementer et prescrire la
largeur des bandes des roues des voitures
employées dans la municipalité et le
maximum de poids de toute charge trans-
portée dans les rues, et pour prescrire sur
quelles rues les voitures lourdement char-
gées pourront circuler, et de quelles rues,
allées et places publiques elles seront ex-
clues, et pour émettre des licences pour
les voitures de tout genre, y compris les
bicycles;".

1 9 . Le paragraphe 32° de l'article 429
de ladite Loi des cités et villes est rempla-
cé, pour la cité de Lachine, par le suivant :

"32° Pour réglementer la plantation,
la culture et la conservation des arbres
d'ornement dans les rues, squares et parcs
de la municipalité; pour forcer tout pro-
priétaire à planter des arbres en face de
sa propriété sous la direction d'un officier
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de la municipalité; pour défendre la plan-
tation de peupliers et de saules à toute
distance des trottoirs, chaussées, tuyaux
d'aqueduc ou d'égout dans la municipa-
lité; et pour autoriser cet officier à faire
faire cette plantation ou à faire enlever
tout peuplier ou tout saule situé dans
un endroit où ces arbres sont prohibés
dans la municipalité et à en exiger le
coût du propriétaire si celui-ci refuse
ou néglige de se conformer à son ordre;".

2 0 . Le paragraphe 8° de l'article 473
de ladite Loi des cités et villes est rem-
placé, pour la cité de Lachine, par les
suivants:

"8° Pour pourvoir à un fonds de pen-
sion pour ses officiers ou employés perma-
nents et à cette fin, s'il y a lieu, passer
tout contrat ou conventions avec une
ou des compagnies d'assurance-vie ou
toute autre compagnie ou institution
émettant des rentes, viagères; pour aider
à l'établissement et au maintien dudit
fonds en accordant des subventions;
pour déterminer l'âge maximum que
devront avoir les officiers et employés
permanents pour être admis dans ledit
fonds de pension et pour retenir alors sur
leur salaire leur part contributive audit
fonds de pension, pourvu que ladite part
n'excède pas cinq pour cent de leur salai-
re.

Tout règlement adopté sous l'autorité
du présent paragraphe 8 n'entre en vi-
gueur qu'après avoir été approuvé par la
Commission métropolitaine de Montréal
et le surintendant des assurances; il ne
pourra être abrogé ou modifié qu'avec
les mêmes approbations;

8°a. Pour accorder à tout officier ou
employé permanent, qui aura été au
service de la cité pendant au moins
vingt-cinq ans et qui aura atteint l'âge
de soixante-cinq ans, une pension à
être prise à même les fonds généraux de la
cité, mais ne devant pas dépasser vingt-
cinq pour cent du salaire annuel moyen
effectivement gagné pendant ses dix der-
nières années de service, lorsque le conseil
jugera que tel officier ou employé perma-
nent est devenu incapable de remplir ses
fonctions ou de remplir toute autre fonc-
tion pour la cité; le conseil de la cité
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aura le droit d'accorder ces pensions
avant la passation d'un règlement pour-
voyant au fonds de pension prévu au
paragraphe précédent à tout employé
qui rencontrera les exigences ci-dessus
mentionnées et après la passation d'un
tel règlement, qu'aux employés ou offi-
ciers qui rencontreront les exigences
ci-dessus mentionnées et qui auront été
refusés dans ledit fonds de pension à
cause de la limite d'âge stipulée dans le
le règlement le constituant;".

2 1 . L'article 6 de la loi 9 George V,
chapitre 99, remplacé par l'article 2 de la
loi 1 George VI, chapitre 108, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 6 . L'article 527 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

"527 . Toute taxe spéciale, imposée en
vertu des articles 525, 525a et 526 peut, à
la discrétion du conseil, être imposée et
prélevée sous forme de permis et alors
cette taxe est payable annuellement aux
dates et conditions et avec les restrictions
que le conseil détermine.

Quoique le règlement du conseil ordon-
nant l'imposition et le prélèvement de
certains droits ou taxes sous forme de
permis, décrète une amende ou un em-
prisonnement, ou les deux, à défaut du
paiement desdits droits ou taxes, le con-
seil peut, à son choix, au lieu de réclamer
l'amende ou l'emprisonnement, poursui-
vre en justice le recouvrement desdits
droits ou taxes, qu'un permis soit émis
ou non et que le nom de la personne
sujette aux droits ou taxes soit porté ou
non aux rôles d'évaluation ou de percep-
tion."

2 2 . L'article 535 de ladite Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité de La-
chine, par le suivant:

" 5 3 5 . Les taxes municipales imposées
sur un immeuble peuvent être réclamées
.aussi bien de l'occupant ou autre pos-
sesseur de cet immeuble que du proprié-
taire, de même que de tout acquéreur sub-
séquent de cet immeuble. Il n'est pas
nécessaire que tel occupant, possesseur
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ou acquéreur soit inscrit sur le rôle
d'évaluation.

Dans le cas d'une taxe imposée sur une
société à raison des affaires de cette so-
ciété, la taxe peut être réclamée et recou-
vrée en entier de tout membre de cette
société."

2 3 . Nonobstant l'acte de vente pas-
sé devant Me J. A. Meunier, notaire, le
30 novembre 1914 entre James Arm-
strong et al et la cité de Lachine, enre-
gistré au bureau d'enregistrement des
comtés Hochelaga et Jacques-Cartier sous
le no: 290895, la cité est autorisée à
échanger une partie de nielle étant par-
tie du lot 1017 de la subdivision officielle
du lot no. 753 des plan et livre de ren-
voi officiels de la ville de Lachine mesu-
rant, ladite partie, quatorze pieds de lar-
geur par soixante-quinze pieds de profon-
deur, bornée à l'ouest par la 7ième avenue,
au sud par les lots 993 et 994 et partie 995
dudit lot no. 753 et au nord par le lot 1043,
de la subdivision dudit lot no. 753 et à l'est
par le résidu de ladite ruelle portant le
no. 1017 de la subdivision officielle dudit
lot no. 753 pour une partie du lot 1044
de la subdivision officielle du lot no. 753,
mesurant ladite partie quatorze pieds de
largeur par soixante-quinze pieds de pro-
fondeur, bornée comme suit: à l'ouest, par
la 7ième avenue, au nord, par le lot 1045 de
la subdivision officielle dudit lot no. 753, à
l'est, par une ruelle portant le no. 1091
dudit lot no. 753 et au sud par le résidu
dudit lot 1044 de la subdivision du lot
no. 753 afin de déplacer ladite ruelle et de
la transporter de la partie du susdit lot
1017 de la subdivision du lot no. 753 ci-
dessus décrite sur la partie du lot 1044
de la subdivision dudit lot no. 753 ci-
dessus décrite.

2 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


